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Collectif citoyen de la Vienne, Sanit86 a pour objectif de développer des
idées d'action vis à  vis  de la situation sanitaire.  La crise actuelle,  qui
impose à notre pays un arrêt forcé, est l'occasion de réfléchir à ce que
nous voulons pour  notre  société.  L’hôpital  est  exsangue.  Les équipes
soignantes,  très  sollicitées.  Diagnostic  et  proposition  de  traitement
drastique pour notre système de soin.

La crise sanitaire actuelle, qui impose à notre pays un arrêt forcé, est
l'occasion de réfléchir aux raisons qui nous ont amené·es là, et surtout à
ce  que  nous  voulons  pour  notre  société.  Notre  santé  est  largement
tributaire  de  notre  qualité  de  vie.  Lorsque  des  choix  politiques  la
détériorent, c’est tout le système de soin qui est débordé.

Le  système  de  soin  français,  réputé  pour  être  l’un  des  meilleurs  du
monde, est en crise par un manque cruel de moyens et en effectifs de
personnels  hospitaliers.  La  «  gouvernance »  hospitalière  et  celle  des
Établissements  d'Hébergement  pour  Personnes  Âgées  Dépendantes
(EHPAD) ont eu raison de la marge de manœuvre de notre système de
soin.

Nous découvrons chaque jour davantage les insuffisances des politiques
de santé, dont l’une des carences est le manque d'anticipation face à la
pandémie  du  Covid-19.  Pourtant  des  alertes  étaient  envoyées  par
certain·es professionnel·les de santé (1).

Depuis plus de 30 ans, les gouvernements successifs ont substitué, à
une  logique  de  qualité  de  soins,  une  logique  comptable  créant  de
multiples « couches » administratives – gestionnaires, « bed managers »,
tarification à l'acte, transformation de l'usager en client –, imposant des
restrictions budgétaires sous une double contrainte : produire davantage
de soins avec moins de moyens. Ces objectifs irréalistes ont provoqué
sur l’ensemble du territoire français la suppression de 100 000 lits.

Dans le même temps, les directeurs et directrices sont poussé·es à une
réorganisation  et  une  optimisation  du  fonctionnement,  allant  jusqu'à
mettre en concurrence les centres de soin d’une part, et les services d'un
même établissement d’autre part. La gestion du patient/client entre dans
une logique du Souffrir-Traiter-Circuler  (2),  résumant  la  notion de flux
tendu  des  services  d'urgence  et  des  lits  d'aval.  Le  fameux  virage
ambulatoire  qu'on  nous  présente  comme  LA  solution  réduit  encore
davantage les missions de soin de l'hôpital public.

Ajoutons  à  cela  une  analyse  aveugle  par  nos  gouvernant·es  de  la
situation sanitaire en France, qui en dehors de toute crise met déjà le
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système  de  soin  en  grande  difficulté  et  le  rend  saturé  à  la  moindre
convulsion, et l'on comprend pourquoi l'Hôpital crie dans le désert depuis
plus  de 18 mois.  Il  faut  donc cette  pandémie  pour  réaliser  que nous
n'avons  pas  de  stock,  pas  de  protections  pour  les  soignant·es  ni  de
masques pour la population et les salarié·es des entreprises qui doivent
coûte que coûte continuer leurs missions d'intérêt général,  pas de marge
de manœuvre, pas assez de lits de réanimation  (3), de respirateurs, et
peut être même pas assez d'oxygène ou de médicaments notamment de
réanimation dans un avenir à court terme.

Heureusement,  le  personnel  soignant  médical  et  paramédical,  ainsi
qu’administratif et technique,  porte l’engagement citoyen de la mission
de service public fondée sur les valeurs de solidarité entre générations et
d’aide à l’égard des plus nécessiteuses et  nécessiteux. Il  a dans son
ADN une réactivité exemplaire et un instinct d’entraide qui poussent les
salarié·es à annuler leurs congés pour faire face, à rappeler une Réserve
Sanitaire constituée de personnels d'autres services moins impactés par
la crise pour aider les Urgences, le SAMU et les Réanimations et Soins
Intensifs et de retraité·es, pourtant plus vulnérables au virus. 

Les personnels  des EHPAD,  les associations d'aide  à domicile  et  les
personnels des établissements accueillant des personnes en situation de
handicap font preuve d'une inventivité exceptionnelle pour se protéger et
ralentir autant que possible la transmission du virus, malgré un manque
criant de moyens et un risque démesuré pour elles et eux et pour une
population  ô  combien  vulnérable.  La  situation  dans  les  Ehpad  reste
opaque et ce que l’on en sait évoque une hécatombe (4).

Pour ses besoins de communication qui visent à masquer sa négligence,
le  gouvernement  nous  place  devant  une  débauche  de  moyens  en
personnels  mis  à  disposition  pour  des  transferts  en  train,  avions  et
hélicoptères  sanitaires.  Il  aurait  été  plus  avisé,  notamment  à  Paris
compte  tenu du manque dramatique d’infrastructures,  de  ré-ouvrir  les
hôpitaux du Val  de Grâce et de l’Hôtel  Dieu récemment fermés,  pour
accueillir des patient·es qui en ont tant besoin. Il eut été plus judicieux de
faire  venir  du  personnel  mis  en  réserve  dans  les  régions  faiblement
touchées pour venir en aide à ces zones fortement contaminées.

Mais tout cela n'est-il pas la preuve éclatante d'une incurie de l'exécutif
dans la gestion de cette crise ? (5)

Dans l'immédiat, que demandons-nous ?

L’hôpital est exsangue, et rien ne sera possible sans reconsidérer la dette
qu'il  a  contractée  sous  l’obligation  faite  par  plusieurs  gouvernements
successifs depuis des décennies par leurs méthodes de gestions privées
appliquées à l’hôpital public. Ce n'est pas en faisant une saignée à un
malade anémique qu'on peut le guérir, mais en lui donnant des moyens,
comme une transfusion d'urgence pour l'aider, suivie d’un traitement de
la cause profonde de cette anémie. Il faut donc arrêter la destructions de
lits,  rendre  attractive  la  carrière  du  personnel  hospitalier  du  Service
Public, en proposant des rémunérations sérieuses et en ré-instaurant un



véritable esprit d'équipe et de confiance au sein de l'Hôpital, et non de
concurrence et de défiance.

Les équipes soignantes, très sollicitées dans les services impactés par le
coronavirus,  ne  doivent  pas  faire  l'objet  de  sanctions  quand  elles
dénoncent des dysfonctionnements mettant en danger leur sécurité ou
celle des patient·es dont elles ont la charge. Les messages paradoxaux
tenus par l'exécutif, et l'affirmation des décisions gouvernementales sans
qu’il  soit  possible  de  les  remettre  en  question,  ont  développé  un
autoritarisme qui ne saurait se justifier du fait même de la crise sanitaire.

Aussi,  il  apparaît  du  devoir  de  l'État  de  socialiser  toutes  les  forces
industrielles nécessaires à la résolution de la crise sanitaire. C'est le cas
par  exemple  d'entreprises  dont  la  production  peut  être  facilement
réorientée vers la fabrication de protections (masques et tenues). C’est le
cas  également  de  la  Société  LUXFER  Gerzat  (Puy-de-Dôme),  qui
produisait  (fait  unique  en  Europe)  des  obus  d'oxygène  médical  en
aluminium,  mais  fut  fermée  pour  non  rentabilité  par  la  maison  mère
anglaise en 2019 : ses salarié·es se sont déclaré·es prêt·es à reprendre
l'activité.  C'est  encore le cas de laboratoires pharmaceutiques dont  la
production fut délocalisée en Asie et qui produiraient les anesthésiques et
anti-douleurs dont ont besoin les réanimateur·trices pour assurer la prise
en charge des cas les plus graves.  Une autre piste est  également la
reprise en structures issues de l'Économie  Sociale  et  Solidaire  (ESS)
sans but lucratif, qui peuvent tout autant répondre à des besoins d'intérêt
général ou vital. Les structures de l'ESS sont d'ailleurs en première ligne
actuellement pour pallier les difficultés de l'industrie conventionnelle, par
exemple pour la production de masques cousus.

Au-delà  du  système  de  soin  et  des  activités  de  première  nécessité
(alimentation, aide à la personne, service public de gestion des déchets
et  de traitement  des eaux usées,  production énergétique minimale),  il
n’est  pas  raisonnable  de  maintenir  en  activité  des  entreprises  non
indispensables au fonctionnement réduit de la société. Ne pas mettre en
veille ces activités industrielles et  commerciales est  irresponsable,  car
expose les salarié·es et le public à toujours plus d'interactions sociales
vectrices de contamination virale massive.

N'est-il pas plus essentiel d'apporter une subvention conséquente à notre
système  de  soin  plutôt  que  de  voir  la  BCE  (Banque  Centrale
Européenne) contribuer à hauteur de 750 milliards d'euros à prévenir un
effondrement des marchés financiers ?

Et il est indécent de continuer à verser des dividendes aux actionnaires
des grandes sociétés du CAC 40, alors que ces sommes considérables
pourraient aider le système public de santé à répondre aux enjeux de
cette crise (6).

En complément du soin, la santé repose sur la qualité de vie.

Suite  aux  prescriptions  urgentes  précédentes,  il  est  indispensable  de
reconsidérer l’entièreté du système de santé français. Celui-ci inclut le



système de soin,  et  s’étend à la prévention et l’information, l’entretien
physique  et  psychique,  l’alimentation,  la  qualité  de  vie  dans  un
environnement sain.

Évidemment, il faut revenir sur les suppressions de lits dans les hôpitaux,
et y améliorer les conditions de travail : diminution du temps de travail,
création massive d’emplois, augmentation des salaires pour tous.tes, y
compris  certaines  professions  fonctionnant  actuellement  en  sous
traitance  (7) et qu’il  convient de réintégrer au personnel de l’hôpital.  Il
s’agit de rouvrir les hôpitaux de proximité, les maternités et centres IVG
fermés  durant  les  années  de  politique  austéritaire,  ainsi  que  de
développer des centres de santé.

Plus généralement, dans ce moment où le gouvernement au mépris de la
loi Veil de 1994, ne compense plus les exonérations de cotisations et que
dans le même temps, on demande une réduction des dépenses de 5%, il
est nécessaire de revenir aux principes qui ont prévalu à la création du
régime général par Ambroise Croizat :

• Financement  par  la  cotisation,  à  taux  unique,  prélevée  sur  la
valeur ajoutée des entreprises

• Gestion par les ayants droits (soignants et soignés) puisqu'il s'agit
de salaires cotisés

• Suppression des financements par l’impôt (CSG)

• Prise en compte des évolutions technologiques médicales, afin de
calculer le taux de cotisation nécessaire.

Sur ce même principe, comme il s’est appliqué à la création des CHU
(1958),  le  financement  de  la  recherche  fondamentale  doit  être
revalorisée, puisqu'elle contribue pleinement à l'anticipation de crises à
venir.

Les  études  médicales  doivent  revoir  leur  finalité,  l'apprentissage  par
compagnonnage  doit  être  renforcé  afin  de  reconnecter  les  futur·es
praticien·nes  avec  la  réalité  de  terrain,  l'accent  doit  être  mis  sur  la
prévention,  domaine  où  nous  sommes  très  en  retard,  malgré
l’engagement de notre pays sur la Charte d’Ottawa en 1986.

Comme l’a révélé le “retard à l’allumage” de la majorité des cliniques
privées dans leurs mobilisations, le système de soin à deux vitesses –
hôpital  public/cliniques privées,  qui  socialise  les  coûts  et  privatise  les
profits – doit être intégralement re-socialisé.

Dans le même ordre d’idée, les entreprises produisant équipements et
biens  consommables  (machines  et  matériel  médical,  vaccins  et
médicaments)  pour  le  système de soin  doivent  être  socialisées,  sous
forme de coopératives d'intérêt collectif par exemple, afin de les exclure
des logiques de marché mondialisé, de l’emprise du capital et de rendre
notre pays plus autonome. 



Les EHPAD, ainsi que l’aide à domicile, doivent pouvoir bénéficier de la
création d'une loi encadrant les pratiques lucratives de certains acteurs,
et  permettre  à  tou·tes  nos  aîné·es  de  conserver  une  dignité  méritée
jusqu'à leurs derniers instants.  A cet effet  un cinquième risque devrait
être ajouté au régime général et financé aussi par la cotisation.

Les politiques de Santé doivent s'interconnecter avec les domaines de
l'Écologie et de l'Économie, de l'Agriculture et Agroforesterie. Car doivent
enfin être pris en considération les coûts de la « malbouffe », de l'usage
des pesticides et des énergies fossiles pourvoyeuses de particules fines
et d'irritation chronique des voies respiratoires, et les conséquences de la
déforestation  sur  les  habitats  de  la  faune  sauvage  qui  favorise
l'émergence de zoonoses (8).

Il y a là matière à diminuer drastiquement le risque de récidive de crises
comme celle que nous vivons et, par là même, à réduire profondément
les sommes allouées à la réparation de notre système de santé.

À cette fin, nous pourrions envisager la mise en place d’une branche du
régime général en complément de celles existantes : la sécurité sociale
de l'alimentation (9).

Aussi,  de  nombreuses  voix  s'élèvent  pour  rappeler  que,  comme  les
médecins  au  sujet  de  cette  crise  qu’on  ne  sait  guérir  et  que  nos
gouvernements successifs auraient dû mieux prévenir, les scientifiques
qui  alertent  concernant  les  atteintes  à  l’environnement  et  au  climat
doivent être entendu·es éminemment. Nous nous inscrivons ainsi dans la
démarche de la pétition “Plus jamais ça. Le jour d’après” lancée par des
ONG écologistes et des syndicats et d’autres (10).

La crise sanitaire actuelle et ses liens étroits avec l’écologie apparaissent
révélateurs de l’impéritie du système actuel. On peut, dès lors, craindre
une  situation  identique  si  d’autres  crises  surviennent  comme,  par
exemple,  dans  le  domaine  de  l’approvisionnement  alimentaire,  la
production d’énergie nucléaire ou la gestion des déchets ménagers et
industriels.

Il  est  donc  nécessaire  et  urgent  de  repenser  notre  société,  en
revalorisant  la  place que l'on  donne au Social,  à  la  Solidarité  et  aux
activités de première nécessité et à toutes celles qui élèvent notre degré
de  civilisation.  Et,  certainement,  cela  révisera  l’utilité  sociétale  de
quelques autres fonctions : la finance quand sa finalité est spéculative, le
commerce  et  sa  logistique  quand  ils  entretiennent  une  logique  de
surproduction,  les  transports  aériens  quand  ils  ne  satisfont  qu’une
bordure  aisée  de  la  population  au  détriment  de  l’environnement  de
l’ensemble.

Ceci  représente  un  choix  de  virage  sociétal  majeur,  qui  suppose  de
reconsidérer notre mode de vie consumériste, mais  également de créer
de nouvelles institutions démocratiques, dont des institutions d'initiative
et  de  contrôle  citoyen  privilégiant,  non  pas  la  concurrence  et
l'individualisme, mais l'intérêt collectif et des valeurs de solidarité.



(1)  Rapport  du  Haut  Conseil  de  la  santé  publique.  mai  2019,
https://www.santepubliquefrance.fr/content/download/186926/2320488

(2)  comme  décrit  par  le  Professeur  Stéphane  Velut,  neurochirurgien,
dans son ouvrage L'Hôpital, une nouvelle industrie - Le langage comme
symptôme, Gallimard, janvier 2020

(3) pour comparaison, l'Allemagne (qu'on nous montre ordinairement en
exemple) possède deux fois plus de lits d'hospitalisation par habitant, et
une fois et demie plus de lits de réanimation.

(4) tract du “groupe des 9” du 11 avril , rassemblant des représentants de
retraités  de  syndicats,  https://www.snes.edu/10-04-2020-Declaration-
groupe-des-9.html

(5) L'hôpital, le jour d'après, par André Grimaldi & Frédéric Pierru

(6)  Ce  sont  approximativement  50  milliards  d'Euros  qui  doivent  être
versés  aux  actionnaires  sur  les  comptes  2019  des  entreprises  du
CAC40  ;  le  financement  des  services  publics  par  ces  sommes  étant
possible  par  une fiscalité  plus juste et  redistributive (un impôt  sur  les
grandes  fortunes,  une  taxe  sur  les  transactions  financières  et  une
véritable lutte contre l’évasion fiscale).

(7) La délocalisation de la frappe des compte rendus d’imagerie médicale
au  Liban  et  l’attribution  à  un  partenaire  privé  de  la  gestion  des
suppléments chambre individuelle, TV et services “de confort” sont deux
exemples poitevins.

(8)  Comme  le  VIH,  Ebola  et  Zika,  mais  aussi  le  choléra  et  la
salmonellose,  le  coronavirus  est  transmis  à  l'homme  du  fait  d'une
politique de destruction des habitats sauvages qui pousse les animaux à
se  rapprocher  des  zones  habitées  par  l'humain.  Le  fait  de  confiner
ensemble des espèces qui ne sont que peu amenées à se rencontrer
dans  la  Nature  favorise  encore  l'émergence  de  ces  «  nouvelles  »
pathologies.

(9) telle que développée par l’association Ingénieur·es sans Frontières :
https://www.isf-france.org/articles/pour-une-securite-sociale-alimentaire

(10) https://www.policat.org/p/8915 
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